














































Administration Communale

d’Aubange

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 30 JANVIER 2017


Présents :    
Madame BIORDI, Bourgmestre-Présidente,


MM. DONDELINGER, BINET, JACQUEMIN, VANDENINDEN, HOTTON Echevins,

Mmes AUBERTIN, GUELFF, HABARU, HAUSSE, LARDOT, NIZET, WEBER et Mrs BAILLIEUX, FORGET, JACOB, JANSON, KOENIG, Ch. LAMBERT, MOROSINI,  WEYDERS Conseillers communaux ;



       
M. V. DEVAUX Président CPAS.
                                   
ANTONACCI Tomaso, Directeur général.



Excusés :
Mme CRUCITTI et MM. André LAMBERT, C. BINET, P. HANFF.
Mesdames GUELFF, AUBERTIN et Monsieur Christian-Raoul LAMBERT arriveront en retard.
Délibération n° 2148

Le Conseil,
Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
A l'unanimité ;
DECIDE :
D’ajouter en urgence le point suivant :
Décision de procéder à la désignation de Monsieur Rudy JACOB en remplacement de Monsieur Bernard BAILLIEUX en tant que candidat administrateur d’IDELUX Projets publics.

Point n° 1 – Délibération n° 2149 – Approbation du procès-verbal du Conseil communal du 19 décembre 2016.
Le Conseil,

Vu la section 15, article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange ;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité ;
APPROUVE :
Le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 19 décembre 2016.
Madame Marie-Claude WEBER demande à recevoir à nouveau les convocations au Conseil communal sous format papier. 

Le Directeur général fait droit à la demande en ajoutant que la convocation via courriel est prévue au Code avec l’accord du Conseiller communal, il n’y a donc aucun souci à revenir à la convocation papier. 
Point n° 2 – Délibération n° 2150 – Décision d’octroyer une subvention ordinaire de 16.646,00 euros à l’Asbl Solidarité Aubange.
Le Conseil, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ;

Vu la délibération du Conseil communal du 24 octobre 2016 décidant de ne pas adhérer au marché de collecte organisé par l’AIVE pour compte de ses communes associées, de poursuivre la collaboration avec l’ASBL Solidarité AUBANGE avec une fréquence de collecte papier/carton de 6 fois par an et le principe de verser un subside équivalent à 1euro par habitant ;
Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Considérant que l’ASBL Solidarité Aubange a fourni le budget de l’exercice auquel se rattache la subvention, soit l’exercice 2017, 

Considérant que l’ASBL Solidarité Aubange ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment ;  

Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public, à savoir le ramassage de papier/carton ;
Considérant l’article 844/332-02/2017, Subside à Solidarité Aubange, du service ordinaire ; 
Considérant l’avis de légalité favorable n° 3/2017 rendu en date du 5 janvier 2017 par Madame le Directeur financier ;
Sur la proposition du Collège communal, 

A l’unanimité ;
DECIDE :
Article 1er : La Commune d’Aubange octroie une subvention ordinaire de 16.646,00 euros à l’ASBL Solidarité Aubange, ci-après dénommée le bénéficiaire. Un crédit complémentaire de 2.000,00 euros sera sollicité lors de la prochaine modification budgétaire ordinaire 2017.
Article 2 : Le bénéficiaire utilise la subvention pour la finalité reprise dans ses statuts et dans la convention conclue dans le cadre de la collecte papier-carton.
Article 3 : Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire produit annuellement ses comptes et bilan.
Article 4 : La subvention est engagée sur l’article 844/332-02/2017, Subside à Solidarité Aubange, du service ordinaire.
Article 5 : La liquidation de la subvention ordinaire est autorisée avant la réception des justifications visées à l’article 3 à raison de 85%.
Article 6 : Le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire. 

Article 7 : Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire. 

Mesdames AUBERTIN, GUELFF et Monsieur Christian – Raoul LAMBERT entrent en séance.
Point n° 3 – Délibération n° 2151 – Décision d’octroyer une subvention ordinaire de 100.000,00 euros et extraordinaire de 965.466,00 euros à l’ASBL Les Poussins.
Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ;
Vu la convention conclue avec l’ASBL Les Poussins et acceptée par le Conseil communal du 12 septembre 2016 ;
Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;
Considérant que l’ASBL Les Poussins a fourni le budget de l’exercice auquel se rattache la subvention, soit l’exercice 2017, 

Considérant que l’ASBL Les Poussins ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment ;  
Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public, à savoir l’accueil des petits enfants ;
Considérant l’article 844/435-01/2017, Subside à la Maison d’enfance Les Poussins, du service ordinaire et les articles 832/635-51/2016 et 832/635-51/2017, Subside à la Maison d’enfance Les Poussins, du service extraordinaire ; 
Considérant l’avis de légalité favorable n° 2/2017 rendu en date du 5 janvier 2017 par Madame le Directeur financier ;
Sur la proposition du Collège communal, 

Après délibération, par 15 voix pour et 6 abstentions (Mme WEBER, MM. JACOB, BAILLIEUX, JANSON, MOROSINI et WEYDERS) 
DECIDE :
Article 1er : La Commune d’Aubange octroie une subvention ordinaire de 100.000,00 euros et une subvention extraordinaire de 965.466,00 euros à l’ASBL Les Poussins, ci-après dénommée le bénéficiaire. 
Article 2 : Le bénéficiaire utilise la subvention pour la finalité reprise dans ses statuts et dans la convention conclue dans le cadre du Plan Cigogne III-volet 2.
Article 3 : Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire produit annuellement ses comptes et bilan.
Article 4 : La subvention est engagée sur l’article 844/435-01/2017, Subside à la Maison d’enfance Les Poussins, du service ordinaire et les articles 832/635-51/2016 et 832/635-51/2017, Subside à la Maison d’enfance Les Poussins, du service extraordinaire.

Article 5 : La liquidation de la subvention ordinaire est autorisée avant la réception des justifications visées à l’article 3 à raison de 85%.
La liquidation de la subvention extraordinaire est autorisée sur justifications produites engagées dans le cadre des travaux liés au Plan Cigogne III-volet2.
Article 6 : Le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire. 
Article 7 : Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire. 

Madame Marie-Claude WEBER justifie son abstention par le coût disproportionné pour la Commune que représente cette ASBL.   

Monsieur Eric JANSON motive son abstention par le caractère scandaleux d’investir dans un commerce privé pour mettre le local aux normes ONE avec le risque que cela reste une crèche par la suite. Il ajoute que lorsqu’il était échevin, il n’avait jamais été question de devoir reloger les bébés … 

Madame le Bourgmestre répond qu’une location de module aurait coûté plus cher, que toutes les solutions ont été évaluées, que la location du commerce a été négociée en fonction des investissements réalisés et que si une crèche privée devait s’y ouvrir, cela ne serait pas forcément mauvais pour le développement d’ATHUS. La démarche vers BURG se basait d’ailleurs sur le cadastre des cellules vides réalisé par l’ADL. 

Point n° 4 – Délibération n° 2152 – Approbation de la dotation 2017 de la Commune d’AUBANGE à la Zone de secours du Luxembourg.
Le Conseil, 

Vu l’article 67 de la Loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile, duquel il ressort que le budget de chaque zone de secours est à charge, à parts égales, des différentes communes qui composent la zone et de l’Etat fédéral;

Vu l’article 72 de cette même loi qui met à la charge exclusive des communes la partie non financée conformément à l’article 67 ;
Vu le courrier du 15 décembre 2016 de Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg fixant les dotations à charge des communes pour l’exercice 2017 ;

Vu le budget ordinaire 2017 de notre commune, établi conformément à la circulaire budgétaire ministérielle et arrêté par le Conseil communal d’Aubange le 19 décembre 2016 ;

Vu l’avis de légalité n° 4/2017 rendu par Madame le Directeur financier en date du 5 janvier 2017 ;

A l’unanimité ;

APPROUVE : 

La dotation communale 2017 à la Zone de secours du Luxembourg fixée au montant de 895.723,76€ payable par  l’article budgétaire 351/435-01.

Point n° 5 – Délibération n° 2153 – Décision de procéder à la modification du règlement redevance relatif aux salles communales.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
A l’unanimité ;

DECIDE :

De retirer le point de l’ordre du jour.
Point n° 6 – Délibération n° 2154 – Décision d’autoriser le Collège communal à ester en justice contre les prestataires concernés par les problèmes de changement de température à la suite des travaux de rénovation des sanitaires et de la chaufferie de la piscine du Joli-Bois à ATHUS.
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1124-1 et L1242-1 ;

Vu la Loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile ; 

Attendu la décision du Collège communal du 26 octobre 2006 relative à l’attribution du marché de conception pour le marché de « Rénovation du Centre Sportif d’ATHUS – Lot 1 : chauffage » à l’auteur de projet RIDREMONT Bertrand, rue du Vivier, 73 à 6761 CHENOIS ;

Attendu la décision du Collège communal, en sa séance du 18 septembre 2012, d’attribuer le marché public au soumissionnaire ayant remis l’offre régulière la plus basse, soit DELTA THERMIC, Parc Industriel des Hauts Sarts, rue d’Abhooz, 23 à 4040 HERSTAL ;

Attendu les problèmes de douches récurrents (problèmes de changement de température) au Centre sportif du Joli Bois à ATHUS et les nombreuses sollicitations à ce sujet :

- courriel du 13 octobre 2014 

- courriel du 20 octobre 2014 

- courriel du 19 novembre 2014

- courriel du 6 janvier 2015

- courriel du 24 février 2015

- courriel du 4 mai 2015

- courriel du 3 juin 2015

- courriel du 30 septembre 2015

- courriel du 16 octobre 2015

- courriel du 29 octobre 2015

- courriel du 26 novembre 2015

- courriel du 15 décembre 2015

- courriel du 9 mars 2016

- courriel du 5 août 2016

- courriel du 12 août 2016

- courriel du 21 octobre 2016

- courriel du 9 novembre 2016

- courriel du 10 novembre 2016

- courriel du 18 novembre 2016

- courriel du 6 décembre 2016

- courriel du 9 décembre 2016

- courriel du 27 décembre 2016

- courriel du 16 janvier 2017

- courriel du 23 janvier 2017 ;
Considérant que les problèmes de changement de température, à la suite des travaux de rénovation des sanitaires et de la chaufferie de la piscine, ne sont toujours pas résolus ;

Considérant qu’il y a une perte de confort et que cela présente un réél danger pour les usagés qui sont majoritairement composés des enfants de nos écoles et de celles des communes avoisinantes ;

Considérant que l’auteur de projet est Monsieur RIDREMONT et que les techniques spéciales étaient sous-traitées par le bureau G. NINAUVE ;

Après en avoir délibéré ;

Par 20 voix « pour » et 1 abstention (Géraldine HAUSSE) sur 21 votants ;

AUTORISE :

Le Collège à introduire une action en responsabilité contre la société DELTA THERMIC ainsi que contre MM. RIDREMONT et NINAUVE, les prestataires concernés par les problèmes de changement de température à la suite des travaux de rénovation des sanitaires et de la chaufferie de la piscine du Joli-Bois. 
Point n° 7 – Délibération n° 2155 – Désignation d’un représentant communal à l’Assemblée générale de l’ASBL CRILUX Luxembourg.
Le Conseil,

Vu l'article L1122-34 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation; 

Attendu le courrier de l’ASBL Centre Régional d’Intégration de la Province de Luxembourg (CRILUX) rue de l’Ancienne Gare, 32 à 6800 LIBRAMONT ;

Attendu l’adhésion de la Commune d’AUBANGE à l’ASBL Centre Régional d’Intégration de la Province de Luxembourg (CRILUX) ;

DESIGNE :

Madame Véronique BIORDI afin de représenter la Commune à l’Assemblée générale de l’ASBL CRILUX.

Point n° 8 – Délibération n° 2156 – Approbation du dossier de candidature dans le cadre du Plan d’Investissement Communal 2017 – 2018 – Aménagement du quartier Bikini à AUBANGE.
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L3341-1 à L3343-11 ;

Vu la circulaire du 06/02/2014 relative aux pièces justificatives à fournir dans le cadre de la mise en oeuvre du Fonds d’Investissement des Communes ;
Vu la circulaire de l’ancien Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement et de l’Energie, Paul FURLAN, relative à la programmation du Plan Communal d’Investissement (PIC) 2017-2018 ;
Considérant le formulaire de candidature et la fiche établis en vue de solliciter une subvention pour la réalisation du PIC 2017-2018 “Aménagement du quartier Bikini à AUBANGE” ; 

Considérant que le montant initial estimé de l’investissement s’élève à 1.435.544,00 € TVAC ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
DECIDE :

D’approuver le dossier de candidature dans le cadre du Plan d’Investissement Communal 2017-2018, pour les travaux d’aménagement du quartier Bikini à AUBANGE, pour la période du 01/01/2017 au 31/12/2018, au montant estimé de 1.435.544,00 € TVAC.
De solliciter de Monsieur le Ministre Pierre-Yves DERMAGNE, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement et des Infrastructures sportives, l’octroi de subventions.
Point n° 9 – Délibération n° 2157 – Approbation du cahier spécial modifié pour le marché « Démolition de 4 bâtiments rue de Rodange à ATHUS ».

Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Vu la décision de principe du Conseil communal du 29 juin 2015 approuvant le marché “Démolition de bâtiments à la rue de Rodange à ATHUS en vue de la mise en oeuvre de la fiche n° 1 dans le cadre de la Rénovation Urbaine” dont le montant initial estimé s'élève à 130.498,50 € TVAC ;

Considérant qu’il y a lieu de modifier le cahier spécial des charges N° AUB-05-015 relatif à ce marché établi par le Service Auteur de Projet, en y ajoutant une information par rapport à la présence éventuelle d’amiante ;
Considérant que le montant estimé de ce marché reste inchangé, soit 107.850,00 € hors TVA ou 130.498,50 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - DGO4 Département de l'Aménagement du Territoire  et de l'Urbanisme, du Logement, du Patrimoine et de l'Energie, rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 JAMBES, et que le montant provisoirement promis le 11 mai 2016 s'élève à 78.300,00 € ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 930/723-60 (n° de projet 20140009) ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 12 janvier 2017, un avis de légalité N° 6/2017 favorable a été accordé par le Directeur financier le 13 janvier 2017 ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
DECIDE :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° AUB-05-015 modifié et le montant estimé du marché “Démolition de bâtiments à la rue de Rodange à ATHUS en vue de la mise en oeuvre de la fiche n° 1 dans le cadre de la Rénovation Urbaine ”, établis par le Service Auteur de Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 107.850,00 € hors TVA ou 130.498,50 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.
Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - DGO4 Département de l'Aménagement du Territoire  et de l'Urbanisme, du Logement, du Patrimoine et de l'Energie, rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 JAMBES.
Article 4 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.
Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 930/723-60 (n° de projet 20140009).
Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n° 10 – Délibération n °2158 – Vente d’un excédent de voirie « A la Fache » à RACHECOURT, lot numéro 1 de 2 a 44 ca à Monsieur et Madame Jonathan BOSSELER.

Le Conseil,
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ; 

Vu sa délibération du 21 décembre 2015 de vendre un excédent de voirie sis A la Fache à RACHECOURT ; 

Vu le plan de mesurage dressé par le Géomètre-expert Fabrice KEMP en date du 21 septembre 2015, selon lequel la superficie à racheter s’élève à 2 a 44 ca ; 

Vu le projet d’acte rédigé par Maître Nicolas PEIFFER d’AUBANGE relatif à la vente d’un excédent de voirie d’une contenance mesurée de deux ares quarante-quatre centiares (2 a 44 ca), situé devant la propriété sise A la Fache 1 à 6792 RACHECOURT, à prendre dans le bien cadastré section B, numéro 1278 B P0000 et 147 L P0000 et d’une valeur estimée à 1.400,00€ ; 

Sur proposition du Collège communal, 
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
DECIDE :
Article 1er : D’approuver le projet d’acte rédigé par Maître Nicolas PEIFFER d’AUBANGE relatif à la vente d’un excédent de voirie d’une contenance mesurée de deux ares quarante-quatre centiares (2 a 44 ca), situé devant la propriété sise A la Fache 1, à prendre dans le bien cadastré section B, numéro 1278 B P0000 et 147 L P0000, d’une valeur estimée à 1.400,00€.
Article 2 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision. 
Point n° 11 – Délibération n° 2159 – Vente d’un excédent de voirie « A la Fache » à RACHECOURT, lot numéro 2 de 1 a 21 ca à Monsieur Christophe GUILLAUME.
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ; 

Vu sa délibération du 30 mai 2016 de vendre un excédent de voirie sis A la Fache à RACHECOURT ; 

Vu le plan de mesurage dressé par le Géomètre-expert Fabrice KEMP en date du 21 septembre 2015 selon lequel la superficie à racheter s’élève à 1 a 21 ca ; 

Vu le projet d’acte rédigé par Maître Nicolas PEIFFER d’AUBANGE relatif à la vente d’un excédent de voirie d’une contenance mesurée de un are vingt-et-un centiares (1 a 21 ca), situé sur le côté de la propriété sise rue du Haut 221 à 6792 RACHECOURT, à prendre dans le bien cadastré section B, numéro 147 L P0000 et d’une valeur estimée à 785,00€, frais compris ; 

Sur proposition du Collège communal, 
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
DECIDE :
Article 1er : D’approuver le projet d’acte rédigé par Maître Nicolas PEIFFER d’AUBANGE relatif à la vente d’un excédent de voirie d’une contenance mesurée d’un are vingt-et-un centiares (1 a 21 ca), situé devant la propriété sise A la Fache 1, à prendre dans le bien cadastré section B, numéro 147 L P0000, d’une valeur estimée à 785,00€.
Article 2 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision. 
Point n° 12 – Délibération n° 2160 – PIC 2016 – Aménagement de voiries et de trottoirs à AUBANGE et RACHECOURT – Approbation des conditions et du mode de passation modifiés du marché.
Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Vu la décision n° 1897 du Conseil communal du 30 mai 2016 d’approuver les conditions et le mode de passation du marché de travaux dans le cadre du dossier “PIC 2016: Aménagement de voiries et de trottoirs à AUBANGE et RACHECOURT” ;

Considérant que le cahier des charges N° AUB-04-2016 relatif à ce marché établi par le Service Auteur de Projet doit être modifié en fonction des remarques émises par le Service Public de Wallonie – DGO1 (Pouvoir Subsidiant) dans son courrier du 19 décembre 2016 ;
Considérant que le montant estimé de ce marché reste inchangé, soit 305.064,25 € hors TVA ou 369.127,74 €, 21% TVA comprise.
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - DGO1 Direction Générale Opérationnelle Routes et Bâtiments Département des Infrastructures Subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.
Considérant qu’il y aura suffisamment de crédit pour financer le marché sur le budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 421/735-60/2016 (OE 20150012) ;
Considérant qu’une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 18 janvier 2017, qu’un avis de légalité N° 9/2017 favorable a été accordé par le Directeur financier le 18 janvier 2017 ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
DECIDE :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° AUB-004-2016 et le montant estimé du marché “PIC 2016 : Aménagement de voiries et de trottoirs à AUBANGE et RACHECOURT”, établis par le Service Auteur de Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 305.064,25 € hors TVA ou 369.127,74 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.
Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - DGO1 Direction Générale Opérationnelle Routes et Bâtiments Département des Infrastructures Subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.
Article 4 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.
Article 5 : Il y aura suffisamment de crédit pour financer le marché sur le budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 421/735-60/2016 (OE 20150012).
Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n° 13 – Délibération n° 2161 – PIC 2016 – Modernisation du parking du complexe du Joli Bois à ATHUS – Approbation des conditions et du mode de passation modifiés du marché.
Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Vu la décision n° 1896 du Conseil communal du 30 mai 2016 d’approuver les conditions et le mode de passation du marché de travaux dans le cadre du dossier “PIC 2016: Modernisation du parking du complexe du Joli-Bois à ATHUS” ;
Considérant que le cahier des charges N° AUB-05-2016 relatif à ce marché établi par le Service Auteur de Projet doit être modifié en fonction des remarques émises par le Service Public de Wallonie – DGO1 (Pouvoir Subsidiant) dans son courrier du 19 décembre 2016 ;
Considérant que le montant estimé de ce marché reste inchangé, soit 336.720,50 € hors TVA ou 407.431,81 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - DGO1 Direction Générale Opérationnelle Routes et Bâtiments Département des Infrastructures Subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR ;
Considérant qu’il y aura suffisamment de crédit pour financer le marché sur le budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 421/735-60/2016 (OE 20150012) ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 18 janvier 2017, qu’un avis de légalité N° 10/2017 favorable a été accordé par le Directeur financier le 18 janvier 2017 ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
DECIDE :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges modifié N° AUB-05-2016 et le montant estimé du marché “PIC 2016: Modernisation du parking du complexe du Joli-Bois à ATHUS”, établis par le Service Auteur de Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 336.720,50 € hors TVA ou 407.431,81 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.
Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - DGO1 Direction Générale Opérationnelle Routes et Bâtiments Département des Infrastructures Subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.
Article 4 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.
Article 5 : Il y aura suffisamment de crédit pour financer le marché sur le budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 421/735-60/2016 (OE 20150012).
Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n° 14 – Délibération n° 2162 – Construction d’un nouveau bâtiment vestiaires/cafétéria et éclairage du terrain au football d’AUBANGE – Approbation des conditions modifiées.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

Le report du point.
Point n° 15 – Délibération n° 2163 – Approbation d’un règlement complémentaire pour la création de l’emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées rue de Longeau n°42 à ATHUS.

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation  des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que la requérante est atteinte d’un handicap lourd, qu’en raison de son handicap ses déplacements restent limités ;
Considérant que l’inscription d’un emplacement pour personne à mobilité réduite se justifie à hauteur du numéro 42 de la rue de Longeau à ATHUS ;

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale ;

A l’unanimité ;

ADOPTE :
Article 1er : Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées, Rue de Longeau à ATHUS, le long de l’immeuble numéro 42 sur une longueur de 6 mètres.

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 9 à compléter par la reproduction du sigle de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2 : – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n° 16 – Délibération n° 2164 – Cession gratuite à la Commune des emplacements de stationnement situés rue de l’Aubée à HALANZY, création d’une servitude pour l’entretien et la maintenance d’une citerne d’eau pluviale et décision de principe d’incorporer au domaine public la parcelle faisant l’objet de la cession (n°1682A pie) et la parcelle n°1677A.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;
Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Vu le Règlement Communal d’Urbanisme (RCU) de la Commune d’Aubange approuvé par le Conseil Communal en date du 24/06/1991 ;

Vu le permis d’urbanisme délivré par le Collège communal à Monsieur Pierre JACQUES le 21/04/2015 pour la construction d’un immeuble de 5 appartements rue de l’Aubée n°2 à Halanzy (terrains cadastrés 3ème division, section C, n°1677a et 1682a) ;

Vu le permis d’urbanisme modificatif délivré par le Collège communal en date du 08/11/2016 ;

Considérant les antécédents de la demande de permis d’urbanisme, notamment l’opposition des riverains à la perte d’emplacements de parkings dans la rue de l’Aubée ;

Considérant que le projet comporte 11 emplacements implantés totalement sur le domaine privé (8 en sous-sol et 3 à l’air libre) et que ce nombre d’emplacements est supérieur à ce que préconise le RCU de la Commune d’Aubange ;

Considérant que des emplacements supplémentaires ont été créés devant la résidence pour compenser les emplacements perdus pour les riverains ;

Considérant que ces emplacements ont été réalisés par Monsieur JACQUES et qu’ils sont implantés à cheval sur le domaine public et sur sa parcelle privée ;

Considérant que ces emplacements pourront être utilisés par les visiteurs de la résidence mais également par l’ensemble des riverains ;

Considérant que pour formaliser le caractère public de ces emplacements, Monsieur JACQUES souhaiterait céder à titre gratuit l’emprise de ces emplacements à la Commune d’Aubange ;

Considérant que la citerne de récupération des eaux pluviales est située en sous-sol, qu’il y aura lieu de formaliser une servitude pour l’entretien et la maintenance de cette citerne ;

Considérant qu’une parcelle privée du domaine de la Commune d’Aubange, cadastrée 3ème division, section C, n°1677A, est située devant le bâtiment et qu’elle fait partie des aménagements réalisés ;

Considérant que cette parcelle n’est, au regard de sa localisation, d’aucune utilité pour la Commune d’Aubange ;

Vu la délibération n°35 du Collège communal du 01/04/2017 décidant d’inscrire à l’ordre du jour du Conseil communal la cession gratuite du devant de porte, le principe d’incorporation au domaine public de la parcelle faisant l’objet de la cession et de la parcelle n°1677A et la création d’une servitude pour l’entretien et la maintenance de la citerne d’eau pluviale ;

Considérant l’avis du Service auteur de projet de la commune d’Aubange ;

A l’unanimité ;
DECIDE :

D’accepter la cession gratuite du devant de porte de la Résidence sise rue de l’Aubée (terrain cadastré 3ème division, section C, n°1682B pie), sur lequel sont implantés les emplacements « publics », et la création d’une servitude pour l’entretien et la maintenance de la citerne d’eau pluviale ;

D’accepter le principe d’incorporer au domaine public la parcelle cadastrée 3ème division, section C, n°1677A et la parcelle résultant de la cession dont objet. Cette incorporation fera ultérieurement l’objet d’une modification de voirie, conformément au Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale.

Point n° 17 – Délibération n° 2165 – Fixation des conditions de recrutement pour la constitution d’une réserve d’ouvriers polyvalents à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau E2/D2 – pour le Service Travaux de la Commune d’AUBANGE.
Le Conseil,

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;
Vu l’avis de légalité favorable/défavorable n°5/2017 donné par le Directeur financier en date du 11 janvier 2017 ;
Considérant qu’il est nécessaire de procéder à des recrutements d’ouvriers polyvalents de différents niveaux de formation afin de pallier au turn-over des effectifs, à certains départ à la retraite, à des besoins de renfort ponctuels ;
Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

I) le principe de procéder à la constitution d’une réserve de recrutement d’ouvriers polyvalents à temps plein (h/f) – niveau E2 ou niveau D2 – pour le Service Travaux de la Commune d’Aubange.

II) de définir comme suit le profil de fonction :

Compétences et qualités requises :
 En tant qu’ouvrier polyvalent, l’agent sera notamment capable de :

· Gérer le matériel et les matériaux :

· nettoyer, ranger le matériel, les équipements et les locaux ;
· prendre soin des outils et de leur tenue en état de marche ;
· Réaliser les travaux :

· assurer l’entretien et la maintenance des infrastructures et/ou des bâtiments ;

· travaux simples de menuiserie, de plomberie, d’électricité, de carrelage, de plafonnage, de maçonnerie, de voirie, de peinture et d’entretien de jardins (tonte, taille, etc.) ;

· veiller à la propreté du travail et nettoyer le chantier à l’issue du travail ;

· assurer le rôle de garde intempéries ;
· appliquer rigoureusement les règles de sécurité afin de veiller à sa propre sécurité ainsi qu'à celle de ses collègues et des usagers.
Il devra en outre disposer des compétences suivantes :

· une excellente condition physique (pour porter, creuser...) ;
· appliquer rigoureusement les règles en matière de bien-être au travail et de sécurité ;
· respecter la déontologie et l'éthique ;
· appliquer la réglementation et les procédures en vigueur dans l'institution ;
· être capable de maîtriser les connaissances théoriques et pratiques nécessaires à l’exercice de ses fonctions ;
· faire preuve de flexibilité.

En tant qu’ouvrier polyvalent niveau D2, l’agent sera également capable de :

· assurer l’approvisionnement du poste de travail en matériel et matériaux ;
· savoir manier quelques appareils particuliers (pelles mécaniques, etc.) ;
· savoir prendre des initiatives.

III) de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· être Belge ou ressortissant ou non de l’Union Européenne. Les candidats hors UE doivent être porteurs d’un permis de travail ;

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· Pour le niveau E2 : pas de diplôme exigé ; 

· Pour le niveau D2 : être porteur d'un diplôme au moins égal à celui qui est décerné à la fin des études E.T.S.I ou après avoir suivi les cours C.T.S.I ou à l'issue de la 4ème année de l'enseignement secondaire (2ème degré - CESDD) ou posséder un titre de compétences de base délivré par le Consortium de validation de compétence et correspondant au niveau du diplôme du 2ème degré et en lien avec l'emploi considéré ou posséder un titre de formation certifié et délivré par un organisme agréé par le Gouvernement wallon ou posséder le certificat d’apprentissage homologué par la Communauté Wallonie-Bruxelles tel que délivré par l’Institut wallon de Formation en Alternance et des Indépendants et des Petites et Moyennes Entreprises (IFAPME) et en lien avec l’emploi considéré. En cas de diplôme(s) étranger(s), fournir l’équivalence ; 

Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.
· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en maximum trois épreuves (article 42 du statut administratif en vigueur) :

· La première épreuve est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales et professionnelles des candidats et leur niveau de raisonnement. Elle se présente sous la forme d’un test éventuellement standardisé et informatisé (questionnaire à choix multiples);

· La deuxième épreuve se présente sous la forme de tests d’aptitudes et, éventuellement d'un questionnaire de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats et le degré de concordance du profil du candidat à celui de la fonction.

Les tests sont administrés par le personnel communal formé à leur administration et interprétation. Les résultats de ces tests sont traités dans une stricte confidentialité.

Seuls les candidats qui ont réussi la première épreuve et dont la deuxième épreuve fait apparaître que leur profil de compétences correspond à celui qui est recherché participeront à la 3ème épreuve.

· La troisième épreuve se présente sous la forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet :

- d'évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêt, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc. ;

- de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé;

- d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir ;

- d'évaluer ses aptitudes, à savoir son potentiel évolutif ;

- d'évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus. Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties (QCM et rédaction ou situation problème), la réussite (50%) de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve.
IV) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection :
Conformément à l’article 41 du statut administratif et pécuniaire, la constitution de la commission de sélection sera confiée au Collège communal, sur proposition du Directeur général.

V) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

VI) de faire publier cette offre d’emploi pendant quinze jours au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la Commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE et du FOREM.

VII) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail au service du personnel contre accusé de réception.  Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.


Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;
· copie du diplôme requis ou de l’équivalence (pour le niveau D2 uniquement) ;
· copie du permis de travail, le cas échéant.
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.
En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois ;
· extrait d’acte de naissance ;
· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois ;
· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle ;
VIII) d’apporter les précisions suivantes : 
L’emploi sera rétribué au barème E2 ou D2 de départ de la R.G.B. selon l’ancienneté pécuniaire utile et admissible.
La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve.  Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier (article 43 du statut administratif).
Les lauréats sont immédiatement versés dans une réserve de recrutement d’une durée de 2 ans, renouvelable une fois, le cas échéant, pour la même durée  (art. 47 du statut administratif).
Le chapitre V (Recrutement) du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.

IX) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Point n° 18 – Délibération n° 2166 – Fixation des conditions de recrutement d’un ouvrier dans les conditions PTP à titre contractuel à temps plein – niveau E2 ou niveau D2 – pour le Service Propreté du Service Travaux de la Commune d’AUBANGE et constitution d’une réserve de recrutement.
Le Conseil,
Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;

Considérant la décision du 19 décembre 2016 donnant suite à la demande n°3809/000 concernant le projet Actions Propreté Publique et donnant droit à l’engagement d’un ouvrier dans les conditions PTP ;

Vu l’avis de légalité favorable n°7/2017 donné par le Directeur financier en date du 13 janvier 2017 ; 

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
DECIDE :

I) le principe de procéder au recrutement d’un ouvrier dans les conditions PTP à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau E2 ou niveau D2 – pour le Service Propreté du Service Travaux de la Commune d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement.

II) de définir comme suit le profil de fonction :

L’agent engagé sera encadré directement par le Brigadier de la cellule environnement du Service Travaux.

Activités du métier
Activités de base :
· Installer et approvisionner son poste de travail

· Choisir l’outillage adapté à son travail

· Ramasser des papiers et déchets

· Vider les corbeilles à papiers et les poubelles

· Balayer les trottoirs

· Assurer la maintenance de premier niveau des outils et du matériel

· Nettoyer et ranger son poste de travail

Activités spécifiques :

· Ramasser des feuilles mortes

· Balayer les rues et les caniveaux

· Effectuer le choix et le dosage des produits

· Appliquer un produit de nettoyage sur les surfaces

· Nettoyer des graffitis

· Nettoyer et entretenir les WC publics

· Répandre le sel sur la chaussée en cas de neige

· Conduire et entretenir de petits engins de nettoyage

· Poser et assembler des mobiliers urbains

· Réparer des matériels défectueux

· Remplacer des matériels défectueux

Aptitudes à l'emploi

· Respecter les horaires convenus

· Réagir rapidement, avec calme et maîtrise de soi, en présence d’un événement soudain

· Appliquer rigoureusement les règles de sécurité et d’hygiène en vigueur

· Respecter la déontologie et appliquer la réglementation et les instructions en vigueur

· Présenter une image positive de l’Administration

· S’intégrer dans l’environnement de travail

· Se tenir informé de l’évolution du métier

· Communiquer aisément

· Adhérer aux objectifs de l’Administration

· Travailler méthodiquement et rigoureusement

· Adopter des positions de travail sécuritaires et fonctionnelles

· Etre autonome

· Suivre méthodiquement une procédure d’intervention

III) de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· être Belge ou ressortissant ou non de l’Union Européenne. Les candidats hors UE doivent être porteurs d’un permis de travail ;

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· être en possession d’un passeport PTP ;

· Pour le niveau E2 : pas de diplôme exigé ; 

· Pour le niveau D2 : être porteur d'un diplôme au moins égal à celui qui est décerné à la fin des études E.T.S.I ou après avoir suivi les cours C.T.S.I ou à l'issue de la 4ème année de l'enseignement secondaire (2ème degré - CESDD) ou posséder un titre de compétences de base délivré par le Consortium de validation de compétence et correspondant au niveau du diplôme du 2ème degré et en lien avec l'emploi considéré ou posséder un titre de formation certifié et délivré par un organisme agréé par le Gouvernement wallon ou posséder le certificat d’apprentissage homologué par la Communauté Wallonie-Bruxelles tel que délivré par l’Institut wallon de Formation en Alternance et des Indépendants et des Petites et Moyennes Entreprises (IFAPME) et en lien avec l’emploi considéré. En cas de diplôme(s) étranger(s), fournir l’équivalence ; 

Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en une épreuve :

· L’épreuve se présente sous la forme d’un test pratique ou oral qui permet d’évaluer les compétences des candidats et le degré de concordance du profil du candidat à celui de la fonction.

Les tests sont administrés par le personnel communal formé à leur administration et interprétation. Les résultats de ce test sont traités dans une stricte confidentialité.

Les candidats devront obtenir au moins 60% de points pour être retenus.

IV) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
· Le Bourgmestre,

· L’Echevin de la Propreté,

· Le Directeur général,

· Le Responsable du Service des Travaux,

· Le Brigadier en charge de la propreté,

· Une personne externe au minimum.

Conformément à l’article 41 du statut administratif et pécuniaire, la constitution de la commission de sélection sera confiée au Collège communal, sur proposition du Directeur général.

V) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

VI) de faire publier cette offre d’emploi pendant quinze jours au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE et du FOREM.

VII) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail au service du personnel contre accusé de réception.  Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;
· copie du passeport PTP,
· copie du diplôme requis ou de l’équivalence (pour le niveau D2 uniquement) ;
· copie du permis de travail, le cas échéant.
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.
En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois,
· extrait d’acte de naissance,
· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois,
· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle.
VIII) d’apporter les précisions suivantes : 
L’emploi sera rétribué au barème E2 ou D2 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.
La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve.  Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier (article 43 du statut administratif).

Les lauréats sont immédiatement versés dans une réserve de recrutement d’une durée de 2 ans, renouvelable une fois, le cas échéant, pour la même durée  (art. 47 du statut administratif).

Le chapitre V  (Recrutement)  du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.

IX) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
POINT EN URGENCE :
Point n° 2167
Le Conseil,
Vu les articles L1122-30 et L1123-1 §1er alinéa 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Considérant que Monsieur Bernard BAILLIEUX représente la Commune d’AUBANGE sur quota du groupe « MR » au sein du Conseil d’administration d’IDELUX Projets-publics ;

Attendu la démission du groupe politique de Monsieur Bernard BAILLIEUX actée par le Conseil communal en date du 21 novembre 2016 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation d’un représentant communal au sein du même groupe en remplacement du conseiller communal démissionnaire ; 

A l’unanimité ;

DECIDE :
Article 1 : d’acter la perte des mandats dérivés de Monsieur Bernard BAILLIEUX
Article 2 : de procéder à la désignation suivante :
IDELUX  Projets publics
Monsieur Rudy JACOB en remplacement de Monsieur Bernard BAILLIEUX en tant que candidat administrateur.
COMMUNICATIONS :
Point n°19 – Délibération n°2168 – Projet de budget 2017 de l'ASBL Centre Sportif Local Aubange sans intervention communale en numéraire.
Point n°20 – Délibération n°2169 - Courrier du Service public de Wallonie, Département de la sécurité, du trafic et de la télématique routière Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR relatif à l’approbation ministérielle du règlement complémentaire sur le roulage rue de l’Aubée à HALANZY.

Point n°21 – Délibération n°2170 - Courrier de SOFILUX Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON relatif à un dividende estimé à un montant équivalent à celui perçu en 2016.

Point n°22 – Délibération n°2171 - Courrier du Service public de Wallonie, Département de la gestion et des finances des pouvoirs locaux, Direction de la tutelle financière relatif à l’approbation de la taxe sur les panneaux publicitaires pour les exercices 2017 à 2019.

Point n°23 – Délibération n°2172 - Courrier de la Maison du Tourisme du Pays d’ARLON ASBL, rue des Faubourgs, 2 à 6700 ARLON relatif aux statuts modifiés de la Maison du Tourisme du Pays d’ARLON et subside de fonctionnement 2017.

Point n°24 – Délibération n°2173 - Décision n°34 de la séance de Collège communal du 19 décembre 2016 relatif à l’octroi de la revalorisation de l’échelle de traitement du Directeur général conformément à l’article 7 du décret du 18 avril 2013 à dater du 1er septembre 2015.

Point n°25 – Délibération n°2174 - Décision n°35 de la séance de Collège communal du 19 décembre 2016 relatif à l’octroi de la revalorisation de l’échelle de traitement du Directeur financier conformément à l’article 7 du décret du 18 avril 2013 à dater du 1er septembre 2015.

Point n°26 – Délibération n°2175 - Courrier du Service public de Wallonie, Département des Ressources humaines et du Patrimoine des Pouvoirs locaux, Direction des Ressources humaines des pouvoirs locaux relatif à l’approbation des conditions de recrutement d’ouvriers temps plein, niveau E2, D2 ou D4.

Point n°27 – Délibération n°2176 - Courrier du Service public de Wallonie, Département des Ressources humaines et du Patrimoine des Pouvoirs locaux, Direction des Ressources humaines des pouvoirs locaux relatif à l’approbation des conditions d’engagement d’un électricien à temps plein, niveau D2 ou D4 pour le Service Travaux de la Commune et constitution d’une réserve de recrutement.

Point n°28 – Délibération n°2177 - Courrier du Service public de Wallonie, Département des Ressources humaines et du Patrimoine des Pouvoirs locaux, Direction des Ressources humaines des pouvoirs locaux relatif à l’approbation des conditions de recrutement d’employés d’administration à temps plein, niveau D2, D4 ou D6.

Point n°29 – Délibération n°2178 - Courrier du Service public de Wallonie, Département de la Gestion et des Finances des Pouvoirs locaux, Direction de la Tutelle financière relatif à l’approbation de la délibération du 24 octobre 2016 par laquelle le Conseil communal d’AUBANGE, établit, pour les exercices 2017 à 2019, une taxe communale sur les immeubles bâtis inoccupés à l’exception des termes « de plus de 5000 m2 » du troisième alinéa du §1er de l’article 1er.

Point n°30 – Délibération n°2179 - Tableau des décisions prises par le Collège communal en vertu des délégations de compétences décidées lors de la séance du Conseil communal du 2 février 2016 (n°1708).

QUESTIONS ORALES :

Questions orales Madame Marie-Claude WEBER
Madame Marie-Claude WEBER questionne le Collège sur le devenir de l’actuelle salle de Collège lorsque la nouvelle salle sera opérationnelle. Elle suggère la création d’une salle des mariages. 
Madame le Bourgmestre accueille la proposition mais souligne les difficultés de pouvoir organiser des mariages dans une salle trop petite, de disperser les lieux de mariages pour l’officier de l’état civil lorsqu’il y a 5 mariages sur le même samedi et la nécessité de garder une salle de réunion accessible aux personnes à mobilité réduite (ce qui ne sera pas possible dans la nouvelle salle). 

Madame Marie-Claude WEBER revient sur la demande de lieux permettant d’organiser les obsèques civiles dans les cimetières communaux. Elle fait état de funérailles récentes organisées dans la neige. 

Madame le Bourgmestre répond que la réflexion est en cours, que cela était encore évoqué récemment en réunion. Monsieur Pierre VANDENINDEN ajoute que cela était notamment projeté dans le cadre de l’extension du cimetière d’AUBANGE et Monsieur Julien JACQUEMIN ajoute qu’une nouvelle sonorisation mobile a été acquise notamment pour ces occasions.  

Questions orales Monsieur Bernard BAILLIEUX
Question orale n°1
Monsieur Bernard BAILLIEUX interpelle le Collège sur la fusion de la cuisine scolaire avec celle de la maison de repos et demande comment cela sera mis en œuvre alors que la rentrée prochaine aura lieu dans six mois. 

Monsieur le Président du CPAS Vivian DEVAUX répond que le dossier est géré, que les discussions sont en cours pour prévoir les modalités pratiques. 

Question orale n°2
Monsieur Bernard BAILLIEUX questionne le Collège sur la probable création d’une ASBL pour gérer la cafétéria de la Maison de repos ? 

Monsieur Vivian DEVAUX répond que le but de l’association sera plus large que celui de la gestion de la cafétéria au sens strict. Elle aura notamment pour but d’organiser des animations sans pour autant mobiliser de manière excessive le personnel professionnel de la Maison de repos. 

Question orale n°3
Monsieur Bernard BAILLIEUX souligne qu’un soumissionnaire qui a obtenu un lot pour faire des coupes dans le bois d’ATHUS n’arrive pas à entrer dans le bois. 

Monsieur l’Echevin Pierre VANDENINDEN répond que le merlon va disparaître dans le cadre de l’aménagement du parking du Joli-Bois. 

Monsieur Bernard BAILLIEUX demande alors ce qu’il en sera du délai supplémentaire qui sera peut-être nécessaire pour opérer la coupe … 

Monsieur l’Echevin répond que l’intéressé doit écrire au Collège, la situation sera alors analysée. 

Question orale n°4
Monsieur Bernard BAILLIEUX demande ce qu’il en est de la procédure de recrutement d’un adjoint au Directeur général. 

Monsieur le Directeur général répond que la procédure officielle est en cours. Cependant, au vu de la pénurie de juristes sur le marché de l’emploi, un recrutement motivé par l’urgence a été opéré. La personne en question dispose donc d’un contrat à durée déterminée et devra postuler et participer aux épreuves. 

Messieurs BAILLIEUX, JANSON, MOROSINI et WEYDERS quittent la séance.

La séance est levée à 20h50.
